
Compte-rendu de la réunion du 08/04/2022 à 19h45
Espace Meutey – Immeuble Pyramide à Mary-sur-Marne

Étaient présents :

JEAN-PAUL  BATTEREAU,  GENEVIEVE  BORAWSKI,  JOCELYNE  BUREK  (suppléante  de  CHARLES-
AUGUSTE  BENOIST),  NADINE  CARON,  FRANCIS  CHESNÉ,  GILLES  COLMANT,  NATHALIE
COUILLARD,  JEAN-LUC  DECHAMP,  DOMINIQUE  DUCHESNE,  GILLES  DUROUCHOUX,  PIERRE
EELBODE, VICTOR ETIENNE, ISABELLE FAOUCHER, BRUNO GAUTIER, MAXENCE GILLE, MARTINE
GODE,  LUDIVINE  HURAND,  FREDERIC  MAAS,  PHILIPPE  MIMMAS,  CINDY  MOUSSI-LE  GUILLOU,
JEAN-CLAUDE OFFROY, ROBERT PICAUD, ARNAUD ROUSSEAU, DANIEL SEVILLANO et FRANCINE
THIERY.

Absents et ayant donné pouvoir :

CHANTAL ANTOINE à PHILIPPE MIMMAS, BERNADETTE BEAUVAIS à FRANCIS CHESNÉ, CATHERINE
BEGUIN à NATHALIE COUILLARD, YOLAND BELLANGER à PIERRE EELBODE, CATHERINE BOUDOT
à  VICTOR  ETIENNE,  VINCENT  CARRE  à  GENEVIEVE  BORAWSKI,  ACHILLE  HOURDE  à  PIERRE
EELBODE, JEAN-DENIS LIMOSIN à FRANCIS CHESNÉ et MARIE-CHRISTINE RAMBURE-LAMBERT à
PHILIPPE MIMMAS.

Etaient absents :

SEBASTIEN BERTHELIN, PIERRE COURTIER, MONIQUE ESQUIROL, JEROME GARNIER, VANESSA
GUERIN, ISABELLE KRAUSCH, YVES PARIGI, KARINE ROUSSET et GILLES ROY.

Assistaient à la réunion :

C.  ARNAUD,  J.  GONZALEZ,  C.  HIBLOT,  B.  SCHLEXER ET G.  WAYMEL,  collaborateurs  du  Pays  de
l’Ourcq.
A. KARMOUS, Consultant Finances et Fiscalité locales chez Stratorial Finances.

Il est procédé à l’appel. 25 délégués étant présents, le quorum est atteint. M. EELBODE excuse MM ROY et
HOURDÉ.

M. EELBODE invite les délégués à formuler leurs remarques concernant le compte-rendu de la dernière
réunion du Conseil communautaire.

M.  EELBODE fait  part  de la  remarque qui  lui  est parvenue par  courriel  suite  à  la  dernière  réunion de
Conseil :

Mme FAOUCHER demande d’apporter la modification suivante : « Jean-Baptiste CARTIER est le suppléant
d'Isabelle FAOUCHER, absente excusée du Conseil du 18/03 et non de Monsieur ETIENNE. »

Il  est  donc  rectifié,  dans  la  liste  des  présents,  comme  suit :  «JEAN-BAPTISTE  CARTIER  (suppléant
d’ISABELLE FAOUCHER) ».

En l’absence de nouvelles remarques, M. EELBODE propose au Conseil d’adopter le compte-rendu de la
réunion du 18 mars 2022, compte tenu de la remarque dont il a fait part plus haut.

M. EELBODE propose d'élire comme secrétaire de séance M. DECHAMP.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

M. EELBODE invite le Conseil à prendre connaissance du tableau des actes signés dans le cadre de sa
délégation de signature ; ce tableau, annexé à la fin du compte-rendu, circule parmi les rangs.
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M. EELBODE invite alors le Conseil à examiner les points à l’ordre du jour, propose de modifier son ordre et
d’ajouter le point sur la subvention exceptionnelle – Aide d’urgence aux victimes du conflit ukrainien.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

AMENAGEMENT  DU  TERRITOIRE  –  POLITIQUES  CONTRACTUELLES  ET
DURABLES – NUMERIQUE – MUTUALISATION

M. EELBODE donne la parole à G. WAYMEL concernant le projet de modification du PLU d’Ocquerre et
l’élaboration de celui de Mary-sur-Marne.

Projet de modification du Plan Local d'Urbanisme de la commune d’Ocquerre

G. WAYMEL rappelle que la commune d’Ocquerre a décidé de prescrire la modification de son Plan Local
d'Urbanisme (PLU) afin de favoriser le développement économique.

Le projet de modification du PLU comporte notamment :

- une notice présentant les modifications portant sur la ZAC de Grand Champ et son extension,

- un projet de règlement modifié pour les zones classées en UX et AUX.

Afin de permettre l’installation de nouvelles entreprises dans la zone de Grand Champ, M. GAUTIER informe
l’assemblée que la commune d’Ocquerre modifie son PLU.

Cette modification permettra d’élever la hauteur possible des bâtiments (15 m au lieu de 9 m actuellement)
et permettra d’autoriser les activités et installations soumises à autorisation.

Mme FAOUCHER se  demande  si  un  aménagement  routier  sera  effectué  dans  cette  zone  qui  génère
beaucoup de trafic.

M. GAUTIER lui répond que les aménagements seront effectués de manière concertée avec les services du
Département.

M. EELBODE remercie le Conseil municipal d’Ocquerre de s’accorder avec la Communauté de communes
du Pays de l’Ourcq sur les besoins en développement économique.

M. OFFROY s’interroge sur les types d’entreprises et d’emplois qui pourraient s’implanter sur cette zone. 

M. GAUTIER précise que, pour le moment, aucun projet n’a été officiellement retenu, mais que plusieurs
entreprises seraient intéressées (ex. : secteur de la logistique, construction modulable…).

M. EELBODE ajoute que la montée en puissance de la ligne P, la présence de l’autoroute A4 à proximité et
l’indisponibilité de foncier en Île-de-France contribuent à l’augmentation de l’attractivité de notre territoire.
C’est pour cela que plusieurs entreprises sollicitent de plus en plus les communes du Pays de l’Ourcq.

M.  EELBODE  souligne  les  bonnes  relations  avec  les  intercommunalités  voisines  du  Pays  de  l’Ourcq
(notamment  celles  impliquées  dans  le  GIP)  qui  permettent  une  coopération  certaine  sur  les  sujets  de
développement économique.

M. EELBODE invite les communes présentes à partager avec la CCPO, les besoins en lien avec leurs zones
d’activités économiques.

M. EELBODE propose au Conseil de donner un avis favorable sur ce projet de modification du PLU en
tenant compte des réserves suivantes :

- Réserve n°1 : le règlement de la zone AUX ne devrait pas permettre l’implantation de commerces de détail
(prescription n°23 du SCOT), sachant que l’article L.151-9 du Code de l’urbanisme permet d’interdire les
activités commerciales dans leur ensemble ou de cibler des sous-destinations telles que le commerce de
détail ;

- Réserve n°2 : le règlement de la zone AUX ne devrait pas permettre l’implantation de commerce de plus
600 m² de surface de vente (prescription n°21 du SCOT).

M. EELBODE ajoute qu’il est proposé au Conseil d’émettre la recommandation suivante : 
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- Rectifier le tracé de la zone UX pour englober l'ensemble des parcelles ZC 57 et ZC 58.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

M. EELBODE donne la parole à G. WAYMEL concernant le projet d’élaboration du PLU de Mary-sur-Marne.

Projet de Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Mary-sur-Marne

G. WAYMEL rappelle que la commune de Mary-sur-Marne a décidé de prescrire l’élaboration de son Plan
Local d'Urbanisme (PLU).

Il ajoute que ce Projet de PLU comporte notamment :

- un rapport de présentation,

- un PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durable),

- trois orientations d'aménagement et de programmation pour la prise en compte du développement durable
dans la mise en œuvre de projets urbains (et de constructions),

- trois orientations d'aménagement et de programmation sur des secteurs précis : rue de la ferme, grande
rue  et  enfin  route  de  Tancrou.  Cette  dernière  correspond  au  terrain  acquis  par  la  Communauté  de
communes qui serait  classé en zone AU pour l’accueil  d’équipements, de services collectifs et d’habitat
(hauteur 7 m maximum des habitations),

- un règlement et des annexes.

G. WAYMEL précise qu’il est proposé au Conseil d’émettre un avis favorable avec les réserves suivantes :

Réserve n°1 : maintenir l’accès agricole à la parcelle ZC 7 par le Nord-Est car, au Sud, l’aménagement de la
zone AU pourrait compromettre l’accessibilité par la route de Tancrou,

Réserve n°2 : l’espace boisé classé (EBC) prévu à l’Est de la Pyramide (parcelle ZC 78) est composé de
jeunes arbres. Il pourrait limiter les projets d’accès pour les piétons et les vélos au pôle de service de la
Pyramide. Cet EBC ne devrait pas être créé.

Réserve n°3 : En l’absence de réseau collectif de distribution d’eau potable, les règlements des zones A et N
devraient  prévoir  la possibilité d’effectuer  une alimentation par captage, forage ou puits conformes à la
réglementation sanitaire en vigueur (à condition que l’eau soit distribuée à l’intérieur de la construction par
des canalisations sous pression).

Réserve n°4 : le règlement de la zone A devrait reprendre la prescription n°64 du SCOT qui conditionne le
développement  du grand  éolien  à  la  réalisation  préalable  d'un  plan  d'ensemble  à  l'échelle  du territoire
(Marne-Ourcq), afin de privilégier le regroupement des dispositifs et d’éviter le mitage du territoire par la
dispersion des implantations. De plus, la loi 3 DS votée en février 2022 modifie les dispositions relatives aux
implantations d’éoliennes, le rapport de présentation du projet de PLU serait à compléter et le règlement de
la zone A pourrait être ajusté, d’autant que des perspectives visuelles protégées au titre de l’article L 151-19
du Code de l’urbanisme sont inscrites dans le projet de PLU.

La réserve n°5 porte sur la pièce P11 du PLU présentant un projet de classement des voiries internes d'un
lotissement existant dans le domaine public routier communal. Les réseaux d'assainissement eaux usées et
d'alimentation en eau potable situés sous cette voirie seront cédés à la Communauté de communes du Pays
de l'Ourcq sous réserve d'investigations permettant de s'assurer du bon état de ces derniers. Parmi celles-ci
notamment,  la réalisation d'inspections télévisées pour l'assainissement eaux usées et  la vérification de
l'absence de fuite pour le réseau d'eau potable. Les éventuels travaux de réhabilitation ne seront pas à la
charge de la Communauté de communes.

M. ROUSSEAU propose d’ajouter une sixième réserve concernant la hauteur de la zone UX de l’imprimerie
(« Pourquoi la limite est à 14 m pour le moment dans cette zone tandis que la Pyramide fait 32 m »).

G. WAYMEL ajoute qu’il est proposé d’émettre les recommandations suivantes :

Recommandation n° 1 :  indiquer le passage auprès de COVALTRI 77  depuis du 1er janvier 2022 (arrêté
préfectoral du 27 novembre 2021 pour la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés) ;

Recommandation n°2 : pour permettre l’implantation d’activités complémentaires, le règlement de la zone
UX devrait être moins contraignant. Par exemple, il ne devrait pas :

• interdire les moteurs de climatisation,  les pompes à chaleur, les citernes et les silos de matériaux de
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combustion extérieurs au bâti ;

•  rendre obligatoire les soubassements bétonnés pour le grillage des clôtures et  leur doublage par des
haies ;

• contraindre la localisation des espaces de service le long de la RD 3 ;

• rendre obligatoire la plantation d’arbres sur les aires de stationnement non couvertes.

La recommandation n°3 vise à éviter à la Communauté de communes d'engager des travaux d'extension de
réseaux non prévus dans le cadre de la viabilisation de terrains en conditionnant la constructibilité sous
réserve de l'existence d'un réseau d'eau potable  et  en laissant  la  possibilité  au recours  à  un dispositif
d'assainissement non collectif en cas d'inexistence de réseau d'assainissement ou en cas d'impossibilité
technique de s'y raccorder.

Recommandation n°4 : le règlement de la zone AU et l’orientation d'aménagement et de programmation
située  route  de  Tancrou  pourraient  autoriser  les  constructions  d’une  part  d’hébergements  hôteliers  et
touristiques et d’autre part de maisons de retraite et d’EHPAD.

G. WAYMEL ajoute qu’il est proposé au Conseil d’émettre les observations suivantes :

Observation  n°1  :  la  loi  Climat  Résilience  d’août  2021  impose  une  division  par  deux  du  rythme
d’artificialisation des sols dans les 10 prochaines années. Le SDRIF, le ScoT Marne Ourcq et le PLU de
Mary sur Marne devront intégrer à terme cet objectif.

Observation n°2 : il est rappelé qu'une adaptation du fonctionnement de la station d'épuration actuelle sera
nécessaire compte tenu de l'augmentation de la population attendue à l'horizon 2033.

Observation n°3 : Pour les trois orientations d'aménagement et de programmation sectorielles (rue de la
ferme, grande rue et enfin route de Tancrou) prévues au PLU, la réalisation des réseaux d'assainissement
eaux usées et d'eau potable nécessaire à la desserte de chaque immeuble ne seront pas à la charge de la
Communauté de communes du Pays de l'Ourcq.

M. ROUSSEAU soulève la nécessité de programmer une réunion de concertation prochainement avec la
commune de Mary-sur-Marne afin de mener ce projet de façon coordonnée. 

M.  ROUSSEAU  termine en  précisant  qu’une  Commission  Aménagement  du  territoire  –  Politiques
contractuelles et durables – Numérique et Mutualisation aura lieu fin avril voire début mai.

M. EELBODE propose au Conseil de se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

FINANCES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Subvention exceptionnelle – Aide d’urgence aux victimes du conflit ukrainien

M. EELBODE rappelle qu'à moins de 2 400 km, la guerre a éclaté aux portes de l’Europe.

Les conséquences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie sont tragiques. Sur le plan humanitaire, le conflit
a déjà contraint plus de 4,1 millions d'Ukrainiens à fuir leur pays, selon l'ONU. Au total, plus de dix millions
de personnes, soit plus d'un quart de la population, ont dû quitter leur foyer soit en traversant la frontière
pour se réfugier dans les pays limitrophes, soit en trouvant refuge ailleurs en Ukraine. L'ONU estime à près
de 6,5 millions le nombre de déplacés à l'intérieur du pays.

Après la collecte organisée avec la Protection Civile du 7 au 11 mars 2022 et qui a donné lieu à 20 m³ de
dons de produits de première nécessité, la Communauté de communes souhaite compléter l’aide apportée
par ses habitants en accordant une subvention exceptionnelle de 5 000,00 € à destination des populations
ukrainiennes.

Il rappelle le fonctionnement du FACECO (Fonds d’action extérieure des collectivités territoriales) qui est un
fonds de concours  géré par  le  Centre  de crise et  de soutien du ministère  de l’Europe  et  des  Affaires
étrangères.

M. EELBODE donne la parole à M. OFFROY.
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M. OFFROY informe l’assemblée  que  le  Conseil  municipal  de  Crouy-sur-Ourcq  a  décidé  d’accueillir  et
d’héberger des Ukrainiens à titre gratuit (famille de 12 personnes).

M. OFFROY affirme qu’un bel élan de solidarité s’est mis en place dans la commune (dons de la part des
habitants).

M.OFFROY demande à la CCPO une aide directe pour couvrir les besoins financiers croissants de cette
famille (car l’aide de l’État n’arrivera que dans 45 jours).

M. PICAUD propose, si cela est possible, que la CCPO mette en place une cagnotte en ligne et la diffuse via
PanneauPocket.

Mme MOUSSI-LE GUILLOU ajoute que le Conseil départemental a pu faire un premier don de 50 000 euros
pour la cause ukrainienne et qu’un abondement de 100 000 euros est prévu.

M. EELBODE propose au Conseil communautaire d’accorder une subvention de 5 000,00 € au FACECO
pour l’aide d’urgence aux victimes du conflit en Ukraine.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Reprise anticipée du résultat 2021

M. GAUTIER informe le Conseil qu'il n’est pas possible de procéder, d'ores et déjà, à l’affectation du résultat
du budget général et propose par conséquent une reprise anticipée du résultat.

Il précise que les montants annoncés ont été établis en conformité à la comptabilité du Receveur de la
Communauté de communes et qu'il conviendra, dès que le compte administratif et le compte de gestion
seront adoptés, de préciser lesdits montants en délibérant sur l’affectation du résultat 2021. Les montants
correspondants seront éventuellement ajustés par décision budgétaire modificative.

Budget général

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget général :

Soit : 

- un excédent de fonctionnement reporté : 8 842 593,06 € ;

- un excédent d’investissement reporté : 2 625 464,58 €.
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M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget annexe Hôtels d'entreprises

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe Hôtels d'entreprises :

Soit : 

- un excédent de fonctionnement reporté : 135 234,61 € ;

- un excédent d’investissement reporté : 526 286,32 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe Zone de Grand Champ

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe Zone de Grand Champ :

Soit

- un excédent de fonctionnement reporté de 246 522,63 € ;

- un excédent d'investissement reporté de 203 426,70 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe S.P.A.N.C.

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe S.P.A.N.C. :

Soit un excédent d'exploitation reporté de 12 370,00 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe Eau potable et Assainissement collectif

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe Eau potable et Assainissement
collectif :

Soit : 

- un excédent d’exploitation reporté de 8 002 617,10 € ;

- un excédent d’investissement reporté de 2 277 424,21 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe Zone des Effaneaux

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe Zone des Effaneaux :

Soit :

- un excédent de fonctionnement reporté de 6 392 460,85 € ;

- un déficit d'investissement reporté de – 921 122,76 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe Centre de Santé

M. GAUTIER propose la reprise anticipée suivante pour le budget annexe Centre de Santé :

Soit un excédent de fonctionnement reporté de 36 949,83 €.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Taxe d’Enlèvement des Ordures ménagères (TEOM) : débat et vote

M. GAUTIER rappelle que le Conseil communautaire a pris la décision lors de sa réunion du 19 mars 2021,
d’adhérer au Syndicat COVALTRI77 et de lui déléguer la compétence collecte et traitement des déchets
ménagers et assimilés à compter du 1er janvier 2022. 

Le service ayant un traitement différent selon la zone collectée, la commune de Lizy-sur-Ourcq est classée
en zone 2 et le reste des communes en zone 1.

La  Communauté  de  communes  du  Pays  de  l’Ourcq  perçoit  la  TOEM  et  la  reversera  au  syndicat
COVALTRI77.

Il  indique que cette proposition a reçu un avis favorable de la Commission  Finances et Développement
économique le 4 avril dernier.

Il propose en conséquence au Conseil de fixer le taux de la TEOM à 17,7 % pour la zone 1 et 18,34 % pour
la zone 2 au titre de l’exercice 2022.

M. OFFROY rappelle l’importance de la pédagogie et d’un « bon » comportement concernant le tri  des
déchets afin d’éviter les surcoûts.

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Taux de contributions directes 2022 : débat et vote

M. GAUTIER rappelle que le Conseil est appelé à fixer les taux additionnels de la taxe sur le foncier bâti, de
la taxe sur le foncier non bâti ainsi que le taux de cotisation foncière des entreprises (CFE).

M.  GAUTIER  indique  que  la  Commission  Finances  et  Développement  économique  s’est  prononcée
favorablement sur le maintien des taux de 2021 pour les taxes sur le foncier et la cotisation foncière des
entreprises à savoir :

• taxe sur le foncier bâti 3,40 %

• taxe sur le foncier non bâti 8,47 %

• cotisation foncière des entreprises 19,34 %

M. GAUTIER invite le Conseil à se prononcer.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget général 2022 : débat et vote

A. KARMOUS, Consultant  Finances et Fiscalité locales chez Stratorial  Finances,  présente les différents
éléments composant le budget 2022 du Budget Général (M14), établi comme suit :

Fonctionnement

Dépenses/Recettes 18 242 001,05 €

Investissement

Dépenses/Recettes 17 898 510,58 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget annexe Hôtels d'entreprises

A.  KARMOUS  présente  les  différents  éléments  composant  le budget  2022  du  Budget  annexe  Hôtels
d'entreprises (M14), établi comme suit :

Fonctionnement

Dépenses/Recettes 560 234,61 €

Investissement

Dépenses/Recettes 1 045 908,54 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Budget annexe Zone de Grand Champ

A. KARMOUS présente les différents éléments composant le budget 2022 du Budget annexe Zone de Grand
Champ, établi comme suit :

Fonctionnement

Dépenses/Recettes 247 022,63 €

Investissement

Dépenses/Recettes 420 149,33 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget annexe SPANC

A. KARMOUS présente les différents éléments composant le budget 2022 du Budget annexe SPANC, établi
comme suit :

Exploitation

Dépenses/Recettes 13 870,00 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget annexe Eau potable et Assainissement collectif

A. KARMOUS présente les différents éléments composant le budget 2022 du Budget annexe Eau potable et
Assainissement collectif (M49), établi comme suit :

Exploitation

Dépenses/Recettes 9 262 617,10 €

Investissement

Dépenses/Recettes 19 384 827,59 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Budget annexe Zone des Effaneaux

A. KARMOUS présente les différents éléments  composant le budget 2022 du Budget annexe Zone des
Effaneaux, établi comme suit :

Fonctionnement

Dépenses/Recettes 8 860 733,62 €

Investissement

Dépenses/Recettes 9 323 233,62 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

Conseil communautaire – avril 2022 - Page 13



Budget annexe Centre de Santé

A. KARMOUS présente les différents éléments  composant le budget 2022 du Budget annexe Centre de
Santé, établi comme suit :

Fonctionnement

Dépenses/Recettes 207 949,83 €

Investissement

Dépenses/Recettes 2 000,00 €

M. GAUTIER invite le Conseil à approuver ce budget.

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.

M. GAUTIER remercie le cabinet STRATORIAL ainsi que S. LASCOURREGES, A. MARTIN et C. LENHART,
rédacteur  itinérant  au sein  du Centre  de Gestion de Seine-et-Marne,  pour leur  travail  accompli  sur  les
budgets.

M. OFFROY s’interroge sur l’augmentation des taux d’intérêts concernant les futurs emprunts bancaires de
la CCPO.

M. EELBODE rassure l’assemblée en indiquant que les taux sont redescendus aux alentours de 1 %, 1,5 %
mais qu’il ne faudrait pas « trop tarder » car ils risquent d’augmenter à nouveau.

M. GAUTIER en profite pour informer l’assemblée qu’une étude concernant le renouvellement des contrats
d’assurance de la CCPO est en cours. Il donne la parole à B. SCHLEXER.

Construction d’un équipement sportif mixte Arts Martiaux et Tennis : révision de
l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP)

B. SCHLEXER rappelle au Conseil que les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure
des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des investissements. Valables sans limitation
de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation, elles peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant
l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP. Le budget de N ne tient
compte que des CP de l’année N.

M.  EELBODE propose alors  au Conseil  de réviser  l'Autorisation  de Programme /  Crédits  de Paiement
(AP/CP) approuvée par le Conseil en mars 2019 pour la Construction d’un équipement sportif mixte Arts
martiaux et Tennis sur le Budget général selon les modalités suivantes :

Autorisation de programme en € HT 7 638 858,54

Crédit de Paiement en € HT pour 2022

Report de n-1 en HT 4 420 440,99

Crédit à ouvrir en HT 3 218 417,55

Total HT 7 638 858,54

Vote favorable du Conseil à l'unanimité des votes exprimés.
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Avant de clôturer la séance, M. EELBODE donne la parole à Mme MOUSSI LE-GUILLOU qui indique que la
Plateforme Seine-et-Marne Entr’aide a été réactivée.

Elle invite ceux qui souhaitent participer à des missions de solidarité à se rendre sur cette plateforme.

L'ordre du jour étant épuisé, M. EELBODE lève la séance à 22h00.

Le secrétaire, M. DECHAMP.
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ANNEXE 1 – ACTES SIGNES DEPUIS LE 18 MARS 2022 DANS LE CADRE DES
DELEGATIONS DE SIGNATURE
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